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	MARCHE PUBLIC DE SERVICES 


RC
REGLEMENT DE LA CONSULTATION

Maître d'ouvrage / Pouvoir adjudicateur :
SORBONNE UNIVERSITE
Représentée par : La Présidente de Sorbonne Université
Siège social : 21, rue de l’Ecole de Médecine – 75 006 PARIS

Direction patrimoine et logistique
1 rue Victor Cousin – 75 230 PARIS CEDEX 5

Objet du marché :

Marché de prestations intellectuelles pour l’opération d’aménagement du laboratoire de recherche 
en génétique et métabolisme des cancers rares du
campus des Cordeliers
15 rue de l’Ecole de Médecine
75 006 Paris


Choix de la procédure
Marché public passé selon une procédure adaptée en vertu des articles
L2120-1-2°, L2123-1 et R2123-1 et R2123-4 à R2123-6 du Code de la Commande Publique

Référence de la consultation : SU-DPL–BET-Cordeliers E3&E4

	
Date et heure limites de remise des candidatures et des offres :
Lundi 12 mai 2025 à 12h00




En application des dispositions prévues à l’article R.2132-7 du code de la commande publique, toutes les communications et tous les échanges d’informations de cette consultation sont effectués par voie électronique. Les candidats transmettent leurs documents via le profil acheteur de Sorbonne Université, PLACE (plate-forme des achats de l’Etat). A cet effet, le candidat doit préciser lors de la remise de son offre le nom d’un contact et une adresse électronique (email) accessible et consultable tout au long de la procédure
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CONTEXTE

Sorbonne Université, créée au 1er janvier 2018 par regroupement des universités Paris-Sorbonne et UPMC, a pour ambition de réunir ses atouts au sein d’une université de recherche de rang mondial, présentant tout l’éventail disciplinaire des lettres, des arts, des sciences humaines et sociales, des sciences, de l’ingénierie et de la médecine. Dans un contexte universitaire en constante évolution, Sorbonne Université est ainsi un carrefour de tous les savoirs, capable de répondre aux enjeux intellectuels et scientifiques du 21ème siècle.

Déployant ses formations auprès de 54 000 étudiants dont 4 700 doctorants et 10 200 étudiants étrangers, elle emploie 6 300 enseignants, enseignants-chercheurs et chercheurs et 4 900 personnels de bibliothèque, administratifs, techniques, sociaux et de santé. Forte également de 137 unités de recherche, 31 unités de formation et de recherche, 40 départements de formation et 23 écoles doctorales, Sorbonne Université dispose d’un potentiel de premier plan, majoritairement situé dans le Quartier Latin, cœur historique de l’université et de la science à Paris. Elle étend aussi sa présence sur plus de vingt sites en Ile-de-France et en Régions.

Sorbonne Université est composée de trois facultés : faculté de Médecine, faculté des Lettres, et faculté des Sciences et d’Ingénierie.
[bookmark: _Toc195179182]Présentation de la consultation

La présente consultation est lancée pour une mission d’études techniques, économiques et la mise au point de pièces écrites et graphiques constitutives de marchés de travaux à partir des plans architecturaux et descriptifs fournis par le maître d’ouvrage ainsi que le suivi d’exécution des travaux et l’assistance au suivi de la phase GPA de l’opération d’aménagement du laboratoire de recherche en génétique et métabolisme des Cancers Rares, implantée au étage 3 et 4 de l’escalier E du Campus des Cordeliers de Sorbonne Université.
1.1 [bookmark: _Toc79756821][bookmark: _Toc195179183][bookmark: _Toc5289798]Type de procédure
La consultation et le marché sont soumis aux dispositions du code de la commande publique ci-après « CCP »).
Ce marché public est conduit sous la forme d’une procédure adaptée en application des dispositions des articles L2120-1-2°, L2123-1, R2123-1 et R2123-4 à R2123-6 du CCP.
Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit de négocier avant l’attribution du marché. Il est néanmoins précisé que l’acheteur se réserve le droit d’éventuellement attribuer le marché sur la base des offres initiales.
La participation à la consultation vaut acceptation sans restriction du présent règlement.
Le présent RC comporte une annexe relative à la dématérialisation et à l’utilisation de la plate-forme de dématérialisation des achats de l’Etat, PLACE.
[bookmark: _Toc79756822][bookmark: _Toc195179184]1.2 Allotissement
Conformément aux dispositions de l’article L2113-11 du Code de la commande publique, le présent marché n’est pas alloti. En effet, un découpage en lot serait de nature à rendre l’exécution des prestations techniquement difficile.
[bookmark: _Toc79756823][bookmark: _Toc195179185][bookmark: _Toc5289799]1.3 Caractéristiques du marché
Type de marché : Marché de service
Il est conclu à prix global et forfaitaire détaillé dans l’annexe financière jointe à l’acte d’engagement (annexe 1 a l'acte d'engagement - décomposition du prix global et forfaitaire (DPGF))


[bookmark: _Toc527453535][bookmark: _Toc5289801][bookmark: _Toc79756825]Classification CPV (Vocabulaire Commun des Marchés)  
CPV principal : 71000000-8 : Services d’architecture, services de construction, service d’ingénierie et services d’inspection.
[bookmark: _Toc5289802][bookmark: _Toc79756826][bookmark: _Toc195179186]1.4 Dispositions applicables au présent marché 
La loi française est seule applicable au présent marché. En cas de litige, les tribunaux français sont seuls compétents. Tout rapport, toute documentation, toute correspondance relative au présent marché doivent être rédigés en français.
[bookmark: _Toc195179187]Conditions de la consultation
[bookmark: _Toc195179188]Nature et estimation des prestations envisagées
Les prestations intellectuelles sont divisées en 4 phases permettant l’aménagement du laboratoire de recherche en génétique et métabolisme des Cancers Rares, implantée au étage 3 et 4 de l’escalier E du Campus des Cordeliers de Sorbonne Université. 

Les prestations se décomposent en 4 phases : 

PHASE 1 : Etudes techniques et économiques 
PHASE 2 : Assistance apportée au maître d’ouvrage pour la passation des contrats de travaux 
PHASE 3 : Suivi d’exécution 
PHASE 4 : Assistance du maître d’ouvrage à la réception et au suivi du parfait achèvement 

Les travaux consistent en l’aménagement au niveau du 3ème étage de salles de manipulation, d’un sas de sécurité pour une salle de manipulation confinée L2 existante, d’une salle congélateur et l’agencement de bureaux au 3ème et 4ème étage. 

La part de l’enveloppe financière prévisionnelle allouée à ces travaux est estimée à 650 000 euros HT. 

L’opération se déroulera avec le maintien de l’activité au sein du bâtiment pendant la durée des travaux. 
A ce titre, les travaux se dérouleront en milieu occupé.

Sur la base du programme établi par la maitrise d’ouvrage (Annexe CCP2), le bureau d’études veillera à optimiser les investissements du maître d’ouvrage par le biais de propositions techniques et d’aménagement rationnels. 
[bookmark: _Toc195179189]Durée du marché 
La durée prévisionnelle d’exécution de la prestation, études et travaux est de 13 mois, dont 6 mois de travaux comprenant une période de préparation de 1 mois et hors période de parfait achèvement des travaux.
A titre prévisionnel, la mission du bureau d’études devrait démarrer en mai 2025. 
[bookmark: _Toc5289806][bookmark: _Toc79756832][bookmark: _Toc195179190]Variantes à l’initiative du candidat
Les variantes ne sont pas autorisées.
[bookmark: _Toc5289807][bookmark: _Toc79756833][bookmark: _Toc195179191] Variantes obligatoires à l’initiative du pouvoir adjudicateur (anciennes prestations supplémentaires éventuelles)
Sans objet.
[bookmark: _Toc195179192]Unité monétaire et droit applicable
L’euro est la monnaie de compte du marché. Le soumissionnaire présente une offre établie en euros.
Le droit applicable est le droit français. Seuls les tribunaux français sont compétents pour connaître des litiges liés à la passation ou à l’exécution de la présente consultation et du marché.
[bookmark: _Toc195179193]Organisation de la consultation
[bookmark: _Toc195179194]Contenu du dossier de consultation
Le dossier de consultation des entreprises est remis gratuitement. Il est disponible à l’adresse électronique suivante : https://www.marches-publics.gouv.fr/

Le dossier de consultation est constitué par l’ensemble des documents suivants : 
1. Le présent règlement et ses annexes : 
1.1. Annexe RC1 - Conditions de la dématérialisation
1.2. Annexe RC2 - Bourse à la cotraitance 
1.3. Annexe RC3 - Références Opérations similaires
1.4. Annexe RC4 - Attestation de visite à faire signer par le représentant de SU
1.5. Annexe RC5 - Reconnaissance expériences équivalentes

2. [bookmark: _Hlk69818191]Le Cahier des clauses particulières
2.1. Annexe CCP1 - Convention d’interchange Ediflex
2.2. Annexe CCP2 - Programme de l’opération
2.3. Annexe CCP3 - Calendrier Prévisionnel E3&E4
2.4. Annexe CCP4 - Charte graphique de Sorbonne Université
2.5. Annexe CCP5 - Charte du développement durable de Sorbonne Université
2.6. Annexe CCP6 - Diagnostic de stabilité feu
2.7. Annexe CCP7 – Planning de stabilité au feu
2.8. Annexe CCP8 – Plans aménagement conformité
2.9. Annexe CCP9 – Plan implantation baies accesibles
2.10. Annexe CCP10 – CORD-E3_PLAN existant
2.11. Annexe CCP11 – CORD-E3_PLAN projete EST_indice1
2.12. Annexe CCP12 - CORD-E3_PLAN projete_OUEST_indice1
2.13. Annexe CCP13 - CORD-E4_PLAN existant
  
3. [bookmark: _Hlk69764890]L’acte d’engagement (ATTRI1)
3.1. Annexe ATTRI1 - DPGF 

4. Les annexes techniques : 
4.1. [bookmark: _Hlk69764978]Annexe Tech1 - SDSA 
4.2. Annexe Tech2 - Documents graphiques

5. DC1 
6. DC2
7. DC4 déclaration type de sous-traitance

Les formulaires sont joints au DCE, ils sont également téléchargeables sur le site de la DAJ : 
https://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-marches-publics

Le présent marché fait référence à l’arrêté du 30 mars 2021 portant approbation du cahier des clauses administratives générales des marchés publics de prestations intellectuelles, consultable sur le site https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000043310613/2023-08-31.
[bookmark: _Toc195179195]Obtention du dossier de consultation – Dématérialisation

Le DCE est téléchargeable uniquement sur la plate-forme de dématérialisation des achats de l’Etat (PLACE) à l’adresse suivante : www.marches-publics.gouv.fr en cliquant sur « recherche avancée », renseigner la rubrique entité publique : EOESRI - Etablissements et organismes de l'enseignement supérieur, de la recherche et de l'innovation - Entité d'Achat : EOESRI / SU - Sorbonne Université.
Référence de la procédure : SU-DPL–BET-CordeliersE3&E4
Le candidat, qui le souhaite, doit s’inscrire préalablement sur le site www.marches-publics.gouv.fr, afin d’être destinataire des éventuels avertissements de modification de la consultation.
Les modalités d’inscription sont accessibles en page d’accueil, rubrique « S’identifier/S’inscrire ». Ils obtiennent ainsi un identifiant et un mot de passe leur permettant de télécharger les documents de la consultation. 
Le pouvoir adjudicateur déconseille fortement au candidat de télécharger de façon anonyme le DC. En effet, le téléchargement anonyme ne permet pas d’être informé en cas de modification de la consultation.
Le candidat ne pourra porter aucune réclamation s'il ne bénéficie pas de tous les échanges et informations complémentaires diffusés par la plateforme de dématérialisation lors du déroulement de la présente consultation, en raison d'une erreur qu'il aurait faite dans la saisie de son adresse électronique, en cas de suppression ou de modification de ladite adresse électronique.
Les conditions de la dématérialisation sont annexées au présent RC. 

[bookmark: _Toc195179196]Visite du site 
La visite du site par le candidat est recommandée, une attestation sera remise au candidat à l’issue de la visite qui pourra être jointe à l’offre (Annexe RC3).

Les visites auront lieu le 28 et 30 avril 2025 sur rendez-vous.

Le candidat devra venir avec ses propres EPI. Les mesures sanitaires en vigueur au moment de la visite devront être strictement respectées. Le candidat devra notamment porter un masque si la règlementation l’impose. 

La personne à contacter pour avoir les indications relatives aux horaires de visite est : 

Mme Florence GUIOT - Conductrice d’opérations immobilières
Sorbonne Université - Direction Patrimoine et Logistique 
Service Maitrise d’Ouvrage 
Portable : 06 14 32 31 16
Courriel : florence.guiot@sorbonne-universite.fr

Il est conseillé au candidat de prendre connaissance de l’ensemble du dossier de consultation avant la visite du site. Le candidat ne pourra se prévaloir d’un manque d’informations et prétendre à une quelconque prolongation des délais pour remettre leur proposition.

Les questions éventuelles suscitées lors de la visite des installations doivent être communiquées par écrit au travers de la plateforme de dématérialisation (https://www.marches-publics.gouv.fr). Une réponse écrite sera adressée à l’ensemble des candidats.

[bookmark: _Toc195179197]Modification du dossier de consultation
Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d’apporter au plus tard 6 jours avant la date limite fixée pour la remise des offres des modifications de détail au dossier de consultation. Les candidats doivent alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir élever aucune réclamation à ce sujet. 

Si la rédaction du DC présente des difficultés d’interprétation, une demande écrite via PLACE, www.marches-publics.gouv.fr doit parvenir à la direction Patrimoine et Logistiques de Sorbonne Université au plus tard 7 jours avant la date limite de remise des offres. La réponse donnée est portée à la connaissance de tous les candidats via PLACE au plus tard 4 jours avant la date limite fixée pour la remise des offres. 

Conformément à l’article R2151-4 du Code de la commande publique, si pendant l’étude du dossier par les candidats, la date limite fixée pour la remise des offres est reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date.

Les candidats ne sont pas autorisés à modifier le dossier de consultation.
[bookmark: _Toc195179198]Modalités de dépôt des offres
[bookmark: _Toc195179199]Remise des plis dématérialisée (documents de candidature et offre)
En application des dispositions de l’article R2132-7 du code de la commande publique, la remise des plis se fera exclusivement via la plate-forme des achats de l’Etat (PLACE) à l’adresse suivante : www.marches-publics.gouv.fr, 

· Référence de la consultation : SU-DPL–BET-CordeliersE3&E4
· Selon les modalités décrites dans l’annexe RC1 « Conditions de la dématérialisation ».

Toute offre remise sur support « papier » ou sur support physique électronique à l’exception de la copie de sauvegarde prévue à l’article R.2132-11 du code de la commande publique sera considérée comme irrégulière et traitée dans les conditions fixées aux articles R.2152-1 et R.2152-2 du code de la commande publique.

La date limite de remise des plis est fixée au Lundi 12 mai 2025 à 12h00. Au-delà de ce délai, la consultation sera clôturée automatiquement sur PLACE et aucun dépôt ne sera possible.

L'attention du candidat est attirée sur la durée d'acheminement des plis électroniques volumineux : ce sont la date et l'heure de fin d'acheminement qui font foi lors de la remise d'une réponse dématérialisée. Le candidat est donc invité à intégrer des marges de manœuvre suffisante dans son processus de réponse, pour tenir compte de ces délais d'acheminement.
[bookmark: _Toc195179200]Copie de sauvegarde
Conformément à l’article R.2132-11 du code de la commande publique, le soumissionnaire qui effectue en sus de la transmission électronique et, à titre de copie de sauvegarde, une transmission sur support physique électronique (clé USB, CD-ROM ou équivalent) ou papier doit faire parvenir cette copie de sauvegarde dans le délai prescrit pour la remise des plis.

La copie de sauvegarde doit être transmise dans les conditions décrites en annexe du présent RC et doit comporter l’ensemble des éléments de candidature et d’offre du candidat.

Le soumissionnaire prendra ses dispositions pour respecter les conditions de remise des plis dématérialisée. Aucune offre envoyée par mail ne sera acceptée. Aucune copie de sauvegarde envoyée à une adresse postale autre que celle indiquée ci-dessus ne sera acceptée. 
[bookmark: _Toc195179201]Durée de validité des offres
La durée de validité des offres est de 180 jours à compter de la date limite fixée pour la réception des offres.
En répondant à la consultation, le candidat accepte les conditions de celle-ci. Sa candidature et son offre l’engagent, pour la durée prévue ci-dessus. Il ne peut se désengager pendant ce délai.
[bookmark: _Toc195179202]Renseignements administratifs, juridiques et techniques
Pour obtenir tous les renseignements complémentaires qui lui seraient nécessaires au cours de son étude, le candidat devra faire parvenir au plus tard 7 (sept) jours avant la date de remise des offres ses questions au travers de la plateforme de dématérialisation (https://www.marches-publics.gouv.fr).
Il recevra en retour une réponse au plus tard 4 (quatre) jours avant la date de remise des offres, par voie électronique par l’intermédiaire de cette plateforme.

Aucune réponse ne sera apportée passé ce délai.

Toutes les questions sont posées sur la plate-forme de dématérialisation www.marches-publics.gouv.fr à la rubrique « Question » de la page d’accueil de la consultation.
[bookmark: _Toc195179203]Présentation des offres

Le soumissionnaire doit présenter un dossier conforme au dossier de consultation et dans les conditions déterminées par les pièces du marché.

Les documents composant d’une part la candidature et d’autre part l’offre sont exclusivement rédigés en langue française ou accompagnés d’une traduction le cas échéant.
[bookmark: _Toc195179204][bookmark: _Toc5289812][bookmark: _Toc79756845]Présentation des candidatures : 
Le soumissionnaire est autorisé à présenter une offre soit en qualité de candidat individuel, soit sous la forme d’un groupement momentané d’entreprises. 

Les caractéristiques du titulaire du marché, ou du groupement titulaire du marché, désigné dans le présent document sous le nom générique de "Titulaire ou Bureau d’études", sont précisées à l'article B-1 de l'acte d'engagement (ATTRI).

Cas d’un mandataire habilité : Si les cotraitants ont habilité le mandataire à les engager contractuellement dans la lettre de candidature ou équivalent, seul le mandataire signe les documents dont le présent règlement de consultation impose la signature.

Cas d’un mandataire non habilité : Si les cotraitants n’ont pas habilité le mandataire à les engager contractuellement, chaque membre du groupement doit signer les documents dont le présent règlement de consultation impose la signature.
[bookmark: _Toc195179205]Cotraitance – forme du groupement
La forme du groupement souhaitée par le pouvoir adjudicateur est le groupement conjoint avec un bureau d’études en qualité de mandataire solidaire.

Si le groupement attributaire du marché est d’une forme différente, il pourra se voir contraint d’assurer sa transformation pour se conformer au souhait du pouvoir adjudicateur tel qu’il est indiqué dans la présente consultation. 
Il est interdit aux mandataires de présenter plusieurs offres en agissant à la fois : 
· en qualité de candidats individuels et de membres d’un ou plusieurs groupements 
· en qualité de membres de plusieurs groupements  
Le candidat, qu’il se présente à titre individuel ou sous la forme d’un groupement, devra disposer, par lui-même ou par ses sous-traitants des compétences suivantes : 
· BET : qualification correspondant aux corps d’état exercés (OPQIBI) ou expériences équivalentes (Annexe RC5).
· Économiste de construction : OPQTECC ou équivalent

Sans préjudice de l’article L.2141-13 du code de la commande publique, la composition du groupement ne peut être modifiée entre la date de remise des candidatures et la date de signature du marché.

Toutefois, en cas d'opération de restructuration de société, notamment de rachat, de fusion ou d'acquisition ou, si le groupement apporte la preuve qu'un de ses membres se trouve dans l'impossibilité d'accomplir sa tâche pour des raisons qui ne sont pas de son fait, il peut demander à l’acheteur l'autorisation de continuer à participer à la procédure de passation en proposant, le cas échéant, à l'acceptation du maître d’ouvrage, un ou plusieurs nouveaux membres du groupement ou entreprises liées. Le maître d’ouvrage se prononce sur cette demande après examen de la capacité de l'ensemble des membres du groupement ainsi transformé.

L’appréciation des capacités professionnelles, techniques et financières des membres du groupement est globale. Le pouvoir adjudicateur n’exige pas que chaque entreprise ait la totalité des compétences requises pour l’exécution du marché.

Toutefois, le groupement devra produire le formulaire DC1 présentant chaque entreprise constituant le groupement et habilitant l’entreprise mandataire à présenter le dossier. Il est recommandé de produire ce document en un seul exemplaire pour l’ensemble du groupement.

Chaque entreprise constituant le groupement devra ensuite fournir le formulaire DC2 ainsi que l’ensemble des documents et renseignements demandés à l’article 5.4 du présent règlement de la consultation.

PLACE (plate-forme des achats de l’Etat) met à la disposition des candidats une bourse à la cotraitance qui est un outil gratuit de mise en relation pour faciliter la création de groupement momentané d’entreprises de compétences et/ou de moyens. Le mode d’emploi est disponible en annexe 2 du présent règlement de la consultation.
[bookmark: _Toc195179206]Sous-traitance
Le candidat peut sous-traiter une partie de sa prestation, sous réserve d’acceptation par le pouvoir adjudicateur.

En cas de sous-traitance déclarée au moment du dépôt de son offre, le candidat doit fournir à l’appui de son offre, la liste nominative des sous-traitants auxquels il envisage de confier l’exécution de certaines prestations. 

A cet effet, le candidat peut utiliser l’annexe à l’acte d’engagement relative à la présentation des sous-traitants (formulaire DC4), dans laquelle il indique conformément aux articles R.2193-1 à R.2193-9 du code de la commande publique :
· la nature des prestations sous-traitées ;
· le nom, la raison ou la dénomination sociale et l’adresse du sous-traitant proposé ;
· le montant maximum des sommes à verser par paiement direct au sous-traitant ;
· les conditions de paiement prévues par le projet de contrat de sous-traitance et, le cas échéant ;
· les modalités de variation des prix.
L’entreprise sous-traitante devra obligatoirement être acceptée et ses conditions de paiement agréées par le pouvoir adjudicateur.

Cette annexe est complétée par le Titulaire du marché et son sous-traitant permettant de déterminer la(les) prestation(s) concernée(s) et le montant de ces prestations, accompagnée des pièces suivantes :

1) Le pouvoir habilitant le signataire à engager l’entreprise ;
Le RIB du sous-traitant en cas de paiement direct (si la prestation sous-traitée est d’un montant supérieur à 600 € TTC) ;
2) Les documents et renseignements relatifs à la candidature demandée au Titulaire (à l’exception du DC1).
[bookmark: _Toc195179207]Contenu des plis
[bookmark: _Toc195179208]Documents relatifs à la Candidature
Le candidat produit à l’appui de leur candidature les documents suivants :

1 -  Le formulaire DC1 - Lettre de candidature dûment renseigné dans toutes ses rubriques. Le formulaire indique également les nom, prénom, adresse postale, numéro(s) de téléphone, adresse e-mail, SIRET et numéro de TVA intracommunautaire du candidat.

Il comporte une déclaration sur l’honneur pour justifier que le candidat n’entre dans aucun des cas mentionnés aux articles L.2141-1 à L.2141-5 et L.2141-7 à L.2141-11 du code de la commande publique et qu’il est en règle au regard des articles L.5212-1 à L.5212-11 du code du travail concernant l’emploi des travailleurs handicapés.
Le candidat étranger devra produire un document équivalent délivré par une autorité judiciaire ou administrative du pays d'origine.

En cas de candidature groupée, il est recommandé de renseigner un seul formulaire DC1. Chaque membre du groupement peut, toutefois, remplir un formulaire DC1 : le dossier de candidature sera alors constitué d’autant de formulaires DC1 que de membres du groupement. Dans ce cas, il appartient à chacun des membres de renseigner, de manière identique, les rubriques qui concernent le groupement dans son ensemble, notamment celle relative à la désignation du mandataire (rubrique G).

2 -  Un formulaire DC2 - Déclaration du candidat - dûment renseigné dans toutes ses rubriques.
Cette déclaration apporte des précisions sur le statut du candidat individuel. Le formulaire DC2 permet également de s’assurer que le candidat dispose des capacités économiques, financières, professionnelles et techniques (dont l’indication du chiffre d’affaires HT sur trois ans) suffisantes pour l’exécution du marché.

3 -  Les références (Annexe RC3) des prestations similaires effectuées au cours des trois dernières années indiquant le montant, la date et le destinataire public ou privé ainsi que les coordonnées téléphoniques d’un correspondant. A défaut de référence similaire, le candidat peut produire une description des titres d’études de l’opérateur économique et/ou des cadres de l’entreprise ou des attestations de bonne exécution.

4 -  Une déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l’importance du personnel d’encadrement pour chacune des trois dernières années.

5 -  Certificats de qualifications professionnelles (Annexe RC5). Le pouvoir adjudicateur dans ce cas précise que la preuve de la capacité du candidat peut être apportée par tout moyen, notamment par des certificats d’identité professionnelle attestant de la compétence de l’opérateur économique à réaliser la prestation pour laquelle il se porte candidat.

Les qualifications OPQIBI suivante ou expérience équivalente de moins de 3 ans, est explicitement exigée : 
· OPQIBI 1315 : Etude d’installations frigorifiques et de climatisation complexes
ou OPQIBI 1323 : Ingénierie en génie climatique complexe
· OPQIBI 1405 : Étude d'installations électriques courantes
· OPQIBI 1416 : Étude de systèmes et réseaux informatiques et de communication courants
Et OPQTEC pour l’économiste

6 -  Un relevé d’identité bancaire (original) du candidat ;
[bookmark: _Toc195179209]DUME (document unique de marché européen)
Conformément aux dispositions de l’article R.2143-4 du code de la commande publique, le pouvoir adjudicateur accepte que Le candidat présente sa candidature sous la forme d’un document unique de marché européen (DUME) en lieu et place des documents mentionnés à l’article 5.4.1 du présent règlement de consultation.

L’acheteur précise que le candidat n’est pas autorisé à se limiter dans le document unique de marché européen qu’il dispose de l’aptitude et des capacités requises sans fournir d’informations particulières sur celles-ci.
[bookmark: _Toc195179210]Documents relatifs à l’Offre
Le soumissionnaire transmet son offre en une seule fois. Si plusieurs offres sont successivement transmises par un même candidat, seule est ouverte la dernière offre reçue par le pouvoir adjudicateur dans le délai fixé pour la remise des offres.

Le soumissionnaire produit obligatoirement un dossier complet, pour lequel il dépose une offre, comprenant les pièces suivantes : 

1. L’acte d’engagement complété intégralement y compris :
Son annexe financière intitulée « ANNEXE 1 à l'ATTRI 1 - DPGF », dûment renseignée et datée, signée. 
Le détail de l’offre, en cas de groupement, en onglet n°2 de l’annexe 1 dument complété daté et signé.

2. Un mémoire technique comprenant :

2.1. La méthodologie envisagée prenant en compte les enjeux de l’opération de rénovation pour la création d’une plateforme de recherche fondamentale dans le domaine de la biologie ;
2.2. L’organisation du groupement, son engagement dans le fonctionnement et le déroulement de ses missions précisant la gestion des interfaces avec le représentant du maître d’ouvrage et les autres intervenants sur le projet (CT, CSPS, entreprises de travaux, entités administratives) ; 
2.3. Le calendrier prévisionnel proposé par le candidat, prenant en compte les objectifs de délais du maître d’ouvrage ;

3. L’attestation de visite du lieu d’exécution des prestations, dûment visé par les représentants du soumissionnaire et du maître d’ouvrage.
A défaut de production des documents visés aux points ci-dessus ou de l’un des renseignements obligatoires qu’ils requièrent, l’intégralité de l’offre peut être rejetée.

A tous ces documents pourront être joints :

1. Les documents relatifs à l’attribution du marché énumérés à l’article 6.6 du présent règlement ;
2. Tous les documents susceptibles d’étayer la proposition du soumissionnaire (qualité technique de l’offre). 
[bookmark: _Toc195179211]Sélection des candidatures et jugement des offres
Le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité d’examiner les offres avant les candidatures.
[bookmark: _Toc511731224][bookmark: _Toc511740119][bookmark: _Toc5289822][bookmark: _Toc5291385][bookmark: _Toc195179212] Ouverture des plis
Seuls peuvent être ouverts les plis qui ont été reçus au plus tard à la date et à l’heure limites de réception. Les plis arrivés hors délai seront éliminés.
Conformément à l’article R2151-6 du CCP, si plusieurs offres sont successivement transmises par un même soumissionnaire, seule est ouverte et analysée la dernière offre reçue par l’acheteur dans le délai fixé pour la remise des offres. 
L’examen et le jugement du contenu des plis seront effectués dans les conditions prévues aux articles R.2144-1 à R.2144-7 et R.2152-1 à R.2152-8 du code de la commande publique et donnera lieu à un classement des offres.
[bookmark: _Toc5289823][bookmark: _Toc5291386][bookmark: _Toc195179213]Informations figurant dans les candidatures
Conformément à l’article R2144-2 du code de la commande publique, avant de procéder à l’examen des candidatures, si le pouvoir adjudicateur constate que les pièces visées à l’article 5.4.1 du présent RC sont manquantes ou incomplètes, il peut décider de demander à tous les candidats concernés de produire ou de compléter ces pièces dans un délai identique pour tous et qui ne saurait être supérieur à cinq jours calendaires.

La vérification de la capacité économique et financière et des capacités techniques et professionnelles du candidat peut être effectuée à tout moment de la procédure et au plus tard avant l’attribution du marché.

Les qualifications OPQIBI suivante ou expérience équivalente de moins de 3 ans, est explicitement exigée : 
· OPQIBI 1315 : Etude d’installations frigorifiques et de climatisation complexes
ou OPQIBI 1323 : Ingénierie en génie climatique complexe
· OPQIBI 1405 : Étude d'installations électriques courantes
· OPQIBI 1416 : Étude de systèmes et réseaux informatiques et de communication courants
Si les documents fournis par le candidat ne sont pas établis en langue française, ils doivent être accompagnés d'une traduction en français, certifiée conforme à l'original par un traducteur assermenté

Le pouvoir adjudicateur éliminera les candidats qui n’ont pas qualité pour présenter une offre ou dont les capacités financières et/ou garanties et autres justificatifs sont jugés insuffisants en application des articles L.2141-1 à L.2141-14 du code de la commande publique.
[bookmark: _Toc195179214]Jugement des offres
L’examen et le jugement du contenu des offres seront effectués dans les conditions prévues aux articles R 2152-1 et suivants du CCP. Le jugement des offres - régulières, acceptables et appropriées - s’effectue dans les conditions des articles R.2152-6 et R.2152-7 du code de la commande publique. 
L’offre économiquement la plus avantageuse est appréciée en fonction des critères pondérés ci-dessous par ordre décroissant :


	Critères et sous critères
	Points

	Critère 1 : Qualité technique

Sous critère n°1 : Organisation et gestion de la mission 
Sous critère n°2 : Compréhension des enjeux de l’opération 
Sous critère n°3 : Planning détaillé de la mission
Sous critère n°4 : Moyens humains et compétences de l’équipe
	   / 70

30
20
10
10

	Critère 2 : Prix

Sous critère n°1 : Montant de l’offre selon la formule suivante
Note obtenue = 25 x (montant de l’offre la moins chère / montant de l’offre notée)

Sous critère n°2 : Prix jour selon la formule suivante :
Note obtenue = 5 x (prix jour le moins cher / prix jour noté)

	   / 30

25


05



L’acheteur se réserve la possibilité de demander aux soumissionnaires :

· Des informations et précisions complémentaires nécessaires à l’appréciation de la teneur de leur offre ;
· Tous sous-détails de prix nécessaires à l’appréciation de l’offre du candidat. 
[bookmark: _Toc195179215]Négociation
Le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité de négocier avec l’ensemble des candidats ayant présentés une offre sous réserve que l’offre ne soit pas inappropriée. 

La négociation sera organisée par écrit via le profil acheteur, PLACE, ou en présence dans les locaux de Sorbonne Université.

La négociation pourra porter sur tous les éléments de l’offre notamment son prix. Elle pourra également permettre la mise au point des conditions d’exécution le cas échéant. Les exigences minimales à respecter - à savoir l’objet du marché - et les critères d’attribution ne pourront pas faire l’objet de négociation.

S’agissant d’une consultation menée en procédure adaptée, le candidat peut présenter dans un document annexe à son offre technique et financière, les éléments qu’il souhaiterait négocier. Le pouvoir adjudicateur pourra au moment des négociations prendre en considération les éléments ainsi évoqués.

Si la négociation se déroule en présence, elle débutera par une audition du candidat au cours de laquelle ce dernier présentera au pouvoir adjudicateur sa compréhension du besoin et la présentation de son offre pour satisfaire ce besoin. 

La négociation pourra, le cas échéant, se dérouler en phases successives. 

Toutefois, le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité d’attribuer les lots sur la base des offres initiales sans négociation.
[bookmark: _Toc195179216]Mise au point du marché
Conformément à l’article R2152-1 du code de la commande publique, le pouvoir adjudicateur peut autoriser les soumissionnaires ayant présenté une offre irrégulière, à la régulariser. 
Toutefois, la régularisation d’une offre irrégulière ne peut avoir pour effet d’en modifier les caractéristiques substantielles.
[bookmark: _Toc195179217]Modalités d’attribution du marché
Conformément à l'article R. 2181-1 du CCP, le pouvoir adjudicateur, informera par écrit les candidats dont l’offre ou la candidature ne sera pas retenue notamment : 
· Lorsque la candidature n'a pas été admise à l'issue de l'ouverture des plis ;
· Lorsque l'offre a été rejetée, dès que le pouvoir adjudicateur a procédé au choix de l’offre économiquement la plus avantageuse et que le candidat retenu a transmis ses attestations fiscales et sociales. 

Le candidat dont l’offre est retenue en est informé. Il fournit impérativement les documents suivants s’il ne les pas fournis dès la remise des plis :

1)	Le justificatif de son inscription au registre du commerce et des sociétés (extrait de K bis) ou équivalent, datant de moins de trois mois. Le soumissionnaire étranger devra produire un certificat d’inscription au registre professionnel dans les conditions prévues par la législation de l’état membre où il est établi ou à défaut, un document équivalent délivré par une autorité judiciaire ou administrative du pays d’origine ou de provenance.
2)	Une délégation de pouvoir et/ou de signature de la personne habilitée à engager l’entreprise.
3)	Un RIB.
4)	Une copie du ou des jugements prononcés si le soumissionnaire est en redressement judiciaire.
5)	Une déclaration sur l’honneur signée conformément à l’article R.2143-3 du code de la commande publique, attestant que le soumissionnaire ne se trouve dans aucun des cas mentionnés aux articles L2141-1 à L2141-5 et L. 2141-7 à L. 2141-11 du code de la commande publique notamment en ce qui concerne les interdictions de soumissionner et les obligations concernant l’emploi de travailleurs handicapés définies aux L. 5212-1 à L. 5212-11 du code du travail (= le DC1 signé).
6)	Une attestation de fourniture des déclarations sociales et de paiement des cotisations et contributions de sécurité sociale, prévue à l’article L. 243-15 du code de sécurité sociale, émanant de l'organisme de protection sociale chargé du recouvrement des cotisations et des contributions datant de moins de 6 mois (articles D 8222 5 1° du code du travail et D. 243-15 du code de sécurité sociale).

Le pouvoir adjudicateur s’assurera de l’authenticité de cette attestation, auprès de l’organisme de recouvrement des cotisations de sécurité sociale.
7)	Le certificat attestant la souscription des déclarations et les paiements correspondants aux impôts (impôts sur le revenu, sur les sociétés, taxe sur la valeur ajoutée) délivré par l’administration fiscales dont relève le demandeur 
8)	Une attestation d’assurance « responsabilité civile professionnelle » en cours de validité.

Les documents et attestations énumérés ci-dessus sont rédigés en langue française ou accompagnés d’une traduction en langue française. Si le soumissionnaire retenu est un groupement momentané d'opérateurs économiques, il convient de communiquer les documents et justificatifs énumérés ci-dessus pour chaque membre du groupement. 

En cas de sous-traitance déclarée, il convient de transmettre en plus de l’ensemble des documents énumérés ci-dessus (à l’exception de l’acte d’engagement), la déclaration de sous-traitance (formulaire DC4).

En cas de non production de ces documents dans un délai de cinq jours calendaires à compter de la demande écrite du pouvoir adjudicateur, l’offre est rejetée et le pouvoir adjudicateur présente la même demande au candidat suivant dans le classement des offres. 

Les entreprises établies en France pourront obtenir :
· Une attestation de régularité fiscale directement en ligne à partir de leur compte fiscal, pour les entreprises soumises à l'IS, ou, auprès de leur service des impôts gestionnaire ;
· Une attestation sociale auprès des services sociaux ou en ligne sur le site www.urssaf.fr
[bookmark: _Toc5289828][bookmark: _Toc5291391][bookmark: _Toc195179218]Arrêt de la procédure 
Conformément aux articles R.2185-1 et R2185-2 de code de la commande publique, l’acheteur peut déclarer à tout moment la procédure sans suite. Il sera alors communiqué aux opérateurs économiques ayant participé à la procédure, les raisons pour lesquelles il a été décidé de ne pas attribuer le marché ou de recommencer la procédure.

Cette décision n’ouvre droit à aucun dédommagement de la part de l’acheteur aux candidats et soumissionnaires ayant retiré ou répondu au présent dossier de consultation.
[bookmark: _Toc195179219]Voies et délais de recours
Tous renseignements concernant l’introduction des délais et procédures de recours peuvent être obtenus au greffe du tribunal administratif de Paris.

Tribunal administratif de Paris
7, rue Jouy - 75004 PARIS 
Tel : 01 44 59 44 00 - Fax : 01 44 59 46 46 
Email : greffe.ta-paris@juradm.fr
[bookmark: _Toc195179220]Organe chargé des procédures de médiation
En application des articles R2197-1, R2197-16, D2197-15 et D2197-17 du Code de la commande publique et de l’arrêté du 19 juillet 2005 modifiant l'arrêté du 13 février 1992 portant création des comités consultatifs interrégionaux de règlement amiable des litiges (NOR: ECOM0520007A) et du décret n° 2009-623 du 6 juin 2009 relatif à certaines commissions administratives à caractère consultatif relevant du ministère de l'économie, de l'industrie et de l'emploi :

Comité consultatif interrégional de règlement amiable des différends ou litiges relatifs aux marchés publics de Paris
Préfecture de Région Ile de France, 5 rue Leblanc, 75911 PARIS cedex 15.
Tél. : 01.82.52.42.67 - Courriel : ccira@paris-idf.gouv.fr 
[bookmark: _Toc195179221]Délais d’introduction des recours
Le candidat peut exercer devant le tribunal administratif de Paris :

· Un recours pour excès de pouvoir contre les clauses règlementaires et les actes détachables du contrat : 2 mois à compter de la notification ou de la publication de l’acte attaqué, conformément à l’article R421-1 du code de justice administrative (CJA).
· Un référé précontractuel jusqu’à la signature du contrat conformément aux dispositions des articles L.551-1 à L. 551-12 et R. 551-1 à R.551-6 du CJA.
· Un référé contractuel à compter de la signature du contrat conformément aux articles L.551-13 à L.551-23 et R. 551-7 à R.551-10 du CJA dans un délai de trente et un jours à compter de la publication de l’avis d’attribution du marché.
· Un recours de pleine juridiction en contestation de la validité du contrat ou de certaines de ses clauses non réglementaires qui en sont divisibles dans un délai de deux mois à compter de l’accomplissement des mesures de publicité appropriées (arrêt « Tarn-et-Garonne » - CE, 4 avril 2014, n°358994).
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